Collectif de Montreuil

Pour une gestion 100% publique de l’eau 

Plateforme commune


L’eau est une ressource vitale pour l’humanité ; elle est un bien commun au service de tous. Son usage ne peut-être marchandisé. C’est pour cela que la production d’eau potable et sa distribution sont des services publics  et qu’ils doivent le rester. Nulle entreprise privée ne peut s’approprier son organisation et sa gestion quelle qu’en soit la forme, encore moins s’enrichir au détriment des usagers.

L’assainissement, la potabilisation et la distribution de l’eau, localement et nationalement, doivent, non seulement être un bien public, mais aussi être gérés totalement et démocratiquement par et dans les institutions publiques. 

C’est sur ces principes que nous fondons notre engagement et notre action. 

Or, dans notre région, dans notre ville, depuis 1923 le Syndicat des Eaux D’Ile De France (SEDIF) qui regroupe 144 communes, délègue à Véolia, puissante et riche multinationale, la distribution de l’eau. Ce contrat de délégation de service public (le troisième en 85 ans !) arrive à échéance fin 2010, dans un contexte marqué par une opacité de gestion, des coûts de fonctionnement infondés et des surfacturations évidentes.

En effet, depuis plusieurs années, la gestion du SEDIF, son président A.Santini et son délégataire, Véolia, sont l’objet de vives critiques, tant d’organismes publics de contrôle tel que la cour des comptes que d’associations d’usagers qui, comme l’UFC-Que Choisir, dénonçait, à minima, une surfacturation de 60% dans son enquête de novembre 2007, et révèle aujourd’hui, après examen des comptes du SEDIF, qu’au moins 91 millions d’euros de charges en 2006, sont complètement contestable.

Concrètement, sur 100 euros d’une facture d’eau, 40 euros servent à payer l’eau et 60 euros partent pour les frais de fonctionnement et la rétribution des actionnaires de Véolia.

Ainsi, nous, citoyens usagers du service public de l’eau, associations et organisations politiques, demandons :

- Que le service et la gestion de la distribution de l’eau du SEDIF soient gérés en régie publique à autonomie financière seule susceptible d’assurer un service totalement public, avec le recrutement sous statut des travailleurs de l’eau. 

- Que les usagers et leurs représentants, comme les travailleurs de l’eau, soient associés au contrôle et à  la gestion dans le cadre d’un fonctionnement transparent et démocratique.

- Que la gestion de la distribution de l’eau soit faite avec le plus grand souci de justice sociale, économique et écologique.

- La gratuité de 40 litres d’eau par jour et par habitant, ce qui correspond au minimum vital moyen selon l’OMS, et la mise en place d’une tarification progressive. 

- Que les délibérations des membres du comité syndical du SEDIF et que leurs votes  soient publics.

- Que l’élue de Montreuil délégué au SEDIF porte et défende le choix d’une gestion 100% publique, comme la nouvelle municipalité s’y est engagée et qu’elle soit la représentante des intérêts des usagers de l’eau.

Collectif de Montreuil pour une gestion 100% publique de la distribution de l’eau.

(Collectif composé de citoyens et citoyennes, et des organisations suivantes : Association des Communistes Unitaires de Montreuil, Collectif Unitaires Montreuillois pour une Alternative de Gauche, LCR et comités de Montreuil pour un NPA, Solidaires Montreuil, les Verts  Montreuil) 

